
              
           

 
            

           
   

     

1. Destinée à M. Petitpierre, cette notice est rédigée et signée par A. Zehnder.
2. Sur les débuts de la Conférence en juillet 1947, cf. No 6 dans le présent volume.
3. Cf. notamment le Résumé sommaire des travaux de la Conférence de Paris annoté par
M. Petitpierre le 11 septembre 1947. Non reproduit. Cf. aussi le rapport synthétique de
C. J. Burckhardt du 22 septembre 1947, E 2001(E)-/1/296 (DODIS-2336).
4. Remis à Berne le 9 septembre, cf. ibid.
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Notice interne du Département politique1

VG Berne, 11 septembre 1947

Jusqu’à ces derniers jours, on pouvait prévoir la fin des travaux du Comité
de coopération de la Conférence à Paris vers le 15 septembre2. En général,
les questions ont été traitées avec un sérieux remarquable et la délégation
suisse n’avait eu qu’à se louer de la compréhension que les autres délégués
apportaient aux desiderata suisses3. La seule solution qui n’a pas contenté la
Suisse a été celle de l’Union douanière. La contre-proposition suisse tendant
à faire clore les travaux du Comité de coopération et de faire traiter la question
de l’Union douanière par une autre conférence sur une base plus élargie
(coopération économique européenne) n’a pas été acceptée par le Comité.

C’est à ce stade de la conférence que les Américains ont développé une
initiative énergique. Ils ont informé par leurs chefs de mission dans les capitales
respectives les 16 pays représentés à la Conférence de Paris de leur manière
de voir la coopération économique européenne. La Suisse, également, a reçu
de M. Harrison un aide-mémoire4 contenant le point de vue américain.

Cette initiative est d’une telle portée pour la conférence de Paris que de
nouvelles instructions sont devenues nécessaires pour notre délégation. Le
Chef du Département politique, dans une conférence qu’il a eue avec
M. Troendle et à laquelle assistaient MM. Secrétan et Zehnder, a examiné la
nouvelle situation créée par l’initiative américaine. Il a été constaté que le
procédé américain de prendre position à l’égard des travaux accomplis à Paris,
sans attendre la remise du rapport final aux Américains, constitue une ingé-
rence américaine dans les affaires qui, jusqu’ici, ont été considérées comme
essentiellement européennes. Le Conseil fédéral n’a, en son temps, accepté
l’invitation de participer à la conférence de Paris qu’en partant de l’idée que
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les pays européens décideront eux-mêmes ce que devra contenir le rapport
final de la conférence de Paris.

Avant l’initiative américaine, le Conseil fédéral était d’avis que la
Conférence de Paris clôturerait ses travaux par un rapport final qui devrait
être présenté aux Américains. Or, la démarche américaine tend à prolonger
la durée de la Conférence afin de pouvoir influencer la rédaction du rapport
final. L’intervention américaine aura dans ce cas un aspect politique spec-
taculaire qui rendrait impossible à la Suisse la participation ultérieure à ces
conférences prorogées. La thèse de M. Molotov, selon laquelle ce ne seraient
pas les pays européens qui décideraient à la Conférence de Paris ce qu’il y
aura lieu à faire mais qu’ils devraient se plier aux exigences américaines, se-
rait de cette façon confirmée par les faits5.

Quant au fond de la démarche américaine, il est hors de doute que les
différentes questions contenues dans la proposition américaine méritent toute
l’attention. Les idées énoncées sous les lettres a) jusqu’à f) coïncident sin-
gulièrement avec les idées que la Suisse avait défendues à Paris. Seule l’idée
de la responsabilité commune européenne pour le plan de collaboration éco-
nomique est nettement opposée à la conception suisse. Si intéressantes qu’elles
soient, ce n’est pourtant pas le rôle de la Conférence de Paris de s’occuper de
la contre-proposition américaine, prématurée.

Conformément à ces constatations, M. Troendle a été chargé de faire par-
venir à M. Bauer les instructions nouvelles suivantes6 dans le cas où l’initia-
tive américaine serait discutée à la conférence de vendredi après-midi ou de
vendredi soir:

1. Exprimer la surprise de la délégation suisse au sujet de l’initiative pré-
maturée des Etats-Unis;

2. se prononcer en faveur de l’achèvement des travaux ainsi qu’il a été
prévu et de la clôture de la Conférence au 15 septembre et contre l’ajourne-
ment de la clôture ou même l’éternisation éventuelle du Comité de coopé-
ration;

3. les différentes questions contenues dans la proposition américaine ont
attiré l’attention suisse. Si intéressantes qu’elles soient, ce n’est pourtant pas
le rôle de la Conférence de Paris de s’en occuper.

5. Au sujet des relations américano-suisses, cf. aussi la lettre de M. Petitpierre à H. R. Stirlin
du 20 octobre 1947: […] En effet, notre pays, tout en restant fermement attaché à sa neu-
tralité, est prêt à collaborer avec les autres nations qui ont souffert de la guerre, sauf sur le
plan politique et militaire. En particulier, la Suisse me semble devoir s’associer activement
aux efforts accomplis en vue de la reconstruction économique de l’Europe. Mais elle ne doit
pas se rallier à des solutions qui paraissent inefficaces. C’est pourquoi, à la Conférence de
Paris, notre délégation a adopté une attitude réservée à l’égard du projet d’union douanière,
ce qui ne nous empêchera pas de participer aux travaux d’étude d’une telle union. En ce qui
concerne la souveraineté des Etats, il est clair qu’on n’établira jamais un régime de paix si
chaque Etat entend donner à la notion de souveraineté un caractère absolu.
L’expérience que j’ai faite depuis que je suis ici est que certains Américains, animés des
meilleures intentions, ont de la peine à comprendre les problèmes européens, qui sont de
nature complexe, et ont tendance à proposer des solutions séduisantes en apparence par
leur simplicité, mais impraticables. Cf. E 2800(-)1990/106/18 (DODIS-2337).
6. Cf. E 2001(E)-/1/298.
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Le 8 septembre, le Ministre de Grande-Bretagne a remis au Chef du Dé-
partement une invitation de M. Bevin à se rendre à Paris pour assister à la
conférence du 15 septembre, prévue à l’origine comme conférence de clôture.
Le Conseil fédéral, auquel le Chef du Département a référé sur cette invitation,
l’a autorisé à se rendre à Paris. Or, cette décision a été prise avant que l’ini-
tiative américaine dont nous venons de parler ait été connue.

Sur la base des renseignements parvenus de Paris, selon lesquels la majo-
rité des ministres des Affaires étrangères des 16 pays ne pourra pas être réu-
nie et qu’il faut s’attendre à ce que les grandes puissances européennes et le
Benelux soient favorables à la reprise des travaux sur la base de l’initiative
américaine, le Chef du Département est revenu sur sa décision. En effet, le
risque que le Ministre des Affaires étrangères suisse doive, à cette séance,
s’opposer à une résolution de prolongation, semble être réel et augmenter de
jour en jour. Il semble utile d’éviter que la fin de non recevoir soit exprimée
par la bouche du Chef du Département politique.
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